
CC 2009/35 5

. .

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE,
DE LA SOLIDARITÉ ET DE LA VILLE

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3076

Convention collective nationale

IDCC : 1686. − COMMERCES ET SERVICES DE L’AUDIOVISUEL,

DE L’ÉLECTRONIQUE ET DE L’ÉQUIPEMENT MÉNAGER

AVENANT NO 37 DU 24 MARS 2009
RELATIF AU CHAMP D’APPLICATION DE LA CONVENTION

NOR : ASET0950797M
IDCC : 1686

Article 1er

Modifications du texte conventionnel

Les dispositions de la convention collective nationale faisant l’objet de
modifications sont celles de l’article 1er « Champ d’application. – Objet » du
titre Ier « Clauses générales ».

L’intitulé de l’article 1er « Objet. – Champ d’application » est supprimé et
remplacé par la nouvelle rédaction : « Article 1er Champ d’application. –
Objet ».

Le premier alinéa est supprimé et remplacé par la nouvelle rédaction :

« 1.1. Champ d’application

La présente convention, conclue conformément aux dispositions des
articles L. 2261-19, L. 2261-20 et D. 2261-9 du code du travail, et celles qui
lui sont liées, règle les rapports entre :

d’une part,
– les employeurs dont les activités principales sont définies ci-après :

a) Le commerce de détail, quel que soit le mode de distribution y compris
le e-commerce des produits de salon ou nomades et les services associés de
l’électrodomestique, de l’électronique et de l’informatique grand public et du



6 CC 2009/35

. .

(1) De la nomenclature d’activités française (NAF) applicable au 1er janvier 2008 (décret
no 2007-1888 du 26 décembre 2007).

(2) De la nomenclature d’activités française (NAF) (décret no 92-1129 du 2 octobre 1992).

multimédia, comprenant entre autres les appareils électroménagers, de récep-
tion et de diffusion de l’image et du son, tous appareils et supports d’enre-
gistrement ou de reproduction audio et vidéo analogique et/ou numérique
vierge ou enregistré..., notamment répertorié sous les codes d’activités fran-
çaises principales exercée 47.41Z (1), 47.43Z (1), 47.54Z (1), 47.63Z (1)
ex-524L (2) ;

b) Le commerce et la maintenance de produits et les services associés de
la téléphonie notamment répertoriés sous le code d’activité française princi-
pale exercée 47.42Z (1) ex-524L et 524Z (2) ;

c) La réparation non associée à un constructeur de produits de l’électro-
nique grand public et du multimédia, comprenant entre autres les appareils
de réception et de diffusion de l’image et du son, tous appareils d’enregistre-
ment ou de reproduction audio et vidéo analogique et/ou numérique...,
notamment répertoriée sous le code d’activité françaises principale exercée
95.21Z (1) ex-527C (2) ;

d) La réparation non associée à un constructeur de produits électriques, de
l’électronique et de l’électrodomestique comprenant entre autres les appareils
électroménagers..., notamment répertoriée sous le code d’activité française
principale exercée 95.22Z (1) ex-527D (2) ;

e) La location aux ménages et aux entreprises de produits de salon ou
nomades et les services associés de l’électrodomestique, de l’électronique
grand public et du multimédia, comprenant entre autres les appareils électro-
ménagers, de réception et de diffusion de l’image et du son, tous appareils et
supports d’enregistrement ou de reproduction audio et vidéo analogique et/ou
numérique vierge ou enregistré..., notamment répertoriée sous le code d’acti-
vité française principale exercée 77.22Z (1), 77.29Z (1) ex-714B (2) ;

f) Le commerce, l’installation, la maintenance et la réparation des équipe-
ments d’émission et/ou réception, et/ou transport de signaux audiovisuels
analogiques et/ou numériques à destination des utilisateurs finaux, notam-
ment répertoriés sous les codes d’activités françaises exercée 43.21A (1)
ex-453AA, 527C, 524L, 714B (2) ;

g) La logistique dans le cadre de structures ou d’organismes associés aux
entreprises citées ci-avant dont les activités sont le commerce, l’installation,
la réparation, la location ;

et, d’autre part, 
– les personnels ayant le statut d’ouvrier, d’employé, d’agent de maîtrise

ou de cadre des entreprises concernées. »

Le 2e alinéa est supprimé et remplacé par la nouvelle rédaction :

« Des dispositions particulières pour le personnel cadres font l’objet du
titre II “Avenant cadres” de la convention. »
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Le 3e alinéa est sans modification :

« Le champ d’application territorial de la présente convention s’étend à la
métropole et aux départements d’outre-mer. Les dispositions de la présente
convention qui nécessitent une adaptation locale en vertu du livre III de la
partie VIII du code du travail ne sont pas applicables. Pour ces dispositions,
après avis des organisations locales affiliées aux organisations nationales
représentatives, la convention collective nationale peut définir des modalités
spécifiques d’application. »

Le 4e alinéa est supprimé et remplacé par la nouvelle rédaction :

« Les clauses de la présente convention s’appliquent impérativement à
l’ensemble des salariés des entreprises exerçant les activités ci-avant citées,
quel que soit le site (magasin, entrepôt, service après-vente, siège, structures
ou organismes associés, structures ou organismes de services liés aux activi-
tés ci-avant citées, etc.) où ils sont employés, sans préjudice de l’application
des dispositions législatives et réglementaires relatives à des catégories parti-
culières de salariés (femmes, jeunes, handicapés, étrangers). »

Le 5e alinéa est sans modification :

« Les salariés ayant le statut de VRP sont également soumis à la présente
convention, sauf dispositions plus favorables résultant notamment de l’accord
national interprofessionnel des VRP du 3 octobre 1975 et ses avenants. »

Le 6e alinéa est supprimé et remplacé par la nouvelle rédaction :

« Tout salarié recruté conformément à l’article 15 et détaché pour travail-
ler en dehors du territoire métropolitain et des départements d’outre-mer
bénéficie des dispositions de la présente convention. »

Le 7e alinéa est supprimé et remplacé par la nouvelle rédaction :

« 1.2. Objet

La présente convention a pour but d’améliorer les dispositions légales.
Conformément à l’article L. 2261-13 du code du travail, la présente conven-
tion ne peut pas être l’occasion d’une réduction des avantages acquis.

Tous accords de groupe, d’entreprise ou d’établissement ne peuvent déro-
ger au présent article que dans un sens plus favorable en tout ou partie aux
salariés. »

Article 2
Date d’application

Les dispositions du présent avenant s’appliquent à compter du premier
jour de la parution au Journal officiel de l’avis de l’arrêté d’extension.

Article 3
Dépôt. – Extension

3.1. Dépôt légal

Le texte du présent avenant sera déposé auprès des services centraux du
ministre chargé du travail et au secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes
de Paris, selon les dispositions du décret no 2006-568 du 17 mai 2006.



8 CC 2009/35

. .

3.2. Extension

L’extension du présent avenant sera demandée à l’initiative de la partie la
plus diligente conformément aux dispositions de l’article L. 2261-15 du code
du travail et celles qui lui sont liées.

Fait à Paris, le 24 mars 2009.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :
FENACEREM ;
FEDELEC.

Syndicats de salariés :
FNECS CFE-CGC ;
CSFV CFTC ;
FS CFDT.


